
MEMOIRE 

TEMOIGNAGE SUR LE 19 MARS 1962 

Dans le n° 136 de «!'Epaulette», figure le témoignage 
du Colonel François BARD, maire de la commune 
de Fay-en-Montagne (Jura). Il s'est exprimé devant 
son Conseil Municipal, avant de décider de la répon­
se à donner à une lettre du Président départemen­
tal de la FNACA, visant à officialiser la date du 19 
Mars comme journée dédiée à la mémoire des 30 
000 soldats français, ainsi qu'aux victimes civiles du 
conflit algérien. 
J'ai vécu, personnellement, directement toute cette 
période de 1962. L'avant 19 mars, le 19 mars, 
l'après 19 mars, dans le sud Oranais jusqu'en août, 
dans !'algérois ensuite. C'est pourquoi je peux 
aujourd' hui, en toute connaissance de cause, expri­
mer mon opinion sur ce qu'a été cette journée et sur 
les événements qu'elle a engendrés par la suite. 
Le cessez-le-feu instauré par les accords d'Evian 
n'a pas été respecté par la partie adverse alors que 
le commandement français l'imposait à ses forces, 
obligeant celle-ci à assister impuissantes aux exac­
tions commises par les membres de l'ALN-FLN. 
VOICI QUELQUES EXEMPLES: l'après 19 mars 
1962. 
Le 14 avril 62, Le Commando Jaubert de la Marine 
se pose en hélicoptère près d'un regroupement 
situé en zone de souveraineté française dans le sec­
teur de Géryville. 
Dès sa mise à terre, il est pris à partie par une 
katiba qui s'est implantée dans le regroupement au 
mépris des accords passés. Le Quartier Maitre 
RECHLER, membre de l'équipage est abattu dès sa 
sortie de l'hélico, le Quartier Maitre ROBELIN est 
mortellement blessé par une grenade, deux autres 
commandos sont blessés. La katiba est anéantie 
bien que ses membres aient tenté de se mélanger 
aux civils au regroupement (1). 
Dans le secteur de Méchéria, où je suis basé, je 
suis amené, à deux reprises, à guider des avions 
d'appui feu sur des éléments adverses qui ont, les 
premiers, ouvert le feu sur nos troupes. 
Le 5 juillet 1962, 1.500 «pieds noirs» sont massa­
crés dans Oran. Les troupes françaises sous les 
ordres du général KATZ, n'interviendront que le 
lendemain, après le départ des émeutiers! Pourtant, 
le 6 janvier 1961, le général De Gaulle avait assu-

ré: «Bien entendu, et quoi qu'il arrive, la France pro­
tégera ses enfants dans leurs personnes et dans 
leurs biens» Pour tenter de se justifier, le général 
KATZ, prétendra par la suite qu'il avait obéi à des 
ordres «supérieurs» ! 
Le 11 octobre 1962, au cours d'une mission de 
reconnaissance à vue, je suis amené à atterrir sur le 
terrain de Laghouat pour compléter le plein en car­
burant de mon appareil. J'apprends que, la veille au 
soir, un de mes camarades, 2apitaine qui fréquen­
tait une institutrice algérienne, a été enlevé alors qu'il 
se rendait à son domicile. Son corps n'a jamais été 
retrouvé! 
Dans toute l'Algérie des scènes d'enlèvements et de 
massacres d'européens ou de musulmans fidèles à 
la France, se déroulent, parfois sous les yeux des 
militaires français, réduits à l'impuissance par les 
ordres du haut commandement et révoltés par cette 
inaction forcée. Quelques-uns, obéissant à un sens 
de l'honneur très élevé, se sentent obligés d'inter­
venir pour protéger des vies. Ils seront sanctionnés 
et rapatriés d'urgence .. . 
Mais le pire est encore à venir. Dans les opéra­
tions, les troupes régulières françaises étaient 
appuyées par des supplétifs indigènes appelés har­
kis .. Ces hommes avaient choisi la France. Déjà 
avant le 19 mars, ordre fut donné de les désarmer. 
Le 29 mars 1962, le haut commissaire de la répu­
blique en Algérie précise que les supplétifs seront 
licenciés avec prime d'un mois et demi de salaire. 
Seuls les célibataires pourront s'engager dans l' ar­
mée. Or ils sont presque tous mariés! Les départs 
à la sauvette commencent. 
Une note datée du 12 mai 1962, émanant du cabi­
net militaire du haut commissaire précise que: ... 
«Le transfert en métropole des français musulmans 
s 'effectuera sous la forme d'une opération prépa­
rée et planifiée». Cette opération ne sera jamais 
mise sur pied. Tout le monde sait quel sort leur 
réservent les nouveaux maîtres de l'Algérie, ce qui 
n'empeche pas Louis JOXE, d'adresser le 16 mai 
1962, le télégramme suivant: Ministre d'Etat 
demande à haut-commissaire rappeler que 
toutes les initiatives individuelles tendant à 
installer métropole français musulmans sont 
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